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La CFDT souhaite attirer l’attention de la 
commission sur la titularisation des 
contractuels et plus précisément sur le cas des 
70 ingénieurs de prévention réputés orphelins 
de corps d’accueil et dont 62 sont éligibles à la 
titularisation. 
Suite au travail réalisé par la délégation des 

ingénieurs de prévention en collaboration avec la DAGEMO et la DGT, un courrier du 
8 février 2013 a été envoyé au secrétariat des ministères économiques et financiers, 
par le secrétaire général des ministères chargé des affaires sociales, soulignant les 
formations comparables et la convergences des métiers et missions entre ingénieurs 
de prévention (IP) et ingénieurs de l’industrie et des mines (IIM). On peut noter dans 
ce courrier que les interventions en entreprise des ingénieurs de prévention y sont 
clairement indiquées. 
En réponse à ce courrier, le secrétaire général des ministères économiques et 
financiers écrit qu’il ne paraît pas opportun d’ouvrir l’accès au corps des IIM car les 
ingénieurs de prévention n’exercent pas leurs fonctions dans le domaine de 
l’industrie ! 
Quelle est donc la subtile distinction effectuée entre industrie pour les IIM et 
entreprises pour les IP sauf à dire que les ingénieurs de prévention ont un domaine 
plus vaste d’interventions que les IIM puisque le terme « entreprises » couvre aussi 
bien les commerces, les services que les industries ? 
Aucune réaction à cette réponse n’a été donnée par le secrétaire général des 
ministères chargé des affaires sociales. Est-ce que les secrétaires généraux ne lisent 
pas leurs courriers respectifs ? 
La DAGEMO n’a pas non plus réagi à cet échange sauf à proposer à la délégation 
des IP une grille de salaires plus étendue et qui respecte (enfin) le décret de 86 pour 
l’application de la loi de 84 ainsi que d’autres promesses qui, toutes, devaient trouver 
réponse en octobre et en tous cas, avant mise en place de la nouvelle DRH. 
Que penser de tout ceci si ce n’est un refus d’appliquer la loi sur la titularisation aux 
ingénieurs de prévention puisque bon nombre d’entre eux sont éligibles et qu’un 
corps d’accueil existe ! 
Nous souhaitons que notre ministère applique les lois dont il est signataire et ne crée 
pas de discrimination déguisée avec de si piteux motifs de refus d’ouverture de corps 
sans réagir ! 
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